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Le Grand débat national s’est achevé le 8 avril dernier sur un
bien maigre programme d’action pour la transition écologique :
dans son discours de « restitution », le Premier ministre en
est resté au stade du constat, en reconnaissant « l’exigence
de l’urgence climatique ». C’est le 25 avril que le Président
de la République annonce une méthode originale pour enfin
avancer sur ce chantier crucial : la convention citoyenne.

Il est capital pour le succès de cette entreprise que les 150
citoyennes et citoyens tirés au sort dans les semaines qui
viennent pour soumettre au Parlement et au Gouvernement des
propositions  concrètes  de  politique  publique  soient
correctement  informés  sur  l’état  réel  de  la  transition
écologique en France. De ce point de vue, cela commence mal.

Lors de la séance des questions au gouvernement du 22 mai, le
Premier ministre fait la réponse suivante à un député de son
parti  qui  l’interroge  sur  les  ambitions  écologiques  de
l’exécutif :

La vérité… c’est que cette transition écologique, dont nous
connaissons l’urgence et à laquelle nous avons, par des textes
et par des objectifs, rappelé que nous étions attachés, nous y
sommes engagés. Ainsi, selon l’université de Yale, qui porte
un regard indépendant et totalement déconnecté de la politique
nationale  ou  européenne,  la  France  est,  à  l’échelle
internationale, le deuxième pays en termes d’efficacité des
politiques  publiques  menées  pour  accompagner  la  transition
écologique.
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Le  Premier  ministre  fait  ici  référence  au  classement,
assurément  flatteur,  de  la  France  dans  l’édition  2018  de
l’Environmental Performance Index (EPI) publié conjointement
par deux équipes de chercheurs de Yale et de Columbia. Mais la
mobilisation  de  cette  performance  pose  au  moins  trois
problèmes.

Le premier est que cet indicateur ne mesure pas « l’efficacité
des  politiques  publiques  pour  accompagner  la  transition
écologique ». Il évalue, à travers un système de pondérations
d’indices, la synthèse de deux dimensions : la « vitalité des
écosystèmes » et la « santé environnementale ». Sur les 24
indicateurs utilisés, seuls trois reflètent partiellement une
politique  publique  (en  l’occurrence  de  protection  de  la
biodiversité).  Rien  n’est  dit  par  exemple  du  poids  de  la
fiscalité  environnementale,  des  dépenses  publiques  pour  la
protection  de  l’environnement,  de  l’importance  des  éco-
activités, etc.

Plus fondamentalement encore, comme il est clairement indiqué
dans les annexes techniques de l’indicateur 2018, les données
les plus récentes incorporées datent de 2017, souvent de 2016,
soit  avant  que  les  mesures  de  transition  prises  par  le
gouvernement actuel n’aient pu produire leurs effets.

L’examen de la « performance environnementale » de la France
révèle en outre des bizarreries méthodologiques qui laissent
sceptique sur la valeur d’ensemble de l’EPI. Le très bon score
français s’explique notamment par le fait que le pays est
classé deuxième en matière de « vitalité des écosystèmes »,
dimension qui compte pour 60% dans le score total (elle n’est

que 11e en matière de « santé environnementale »[1]). Au sein
de cette dimension, la France arrive deuxième en matière de
«  pollution  de  l’air  »,  mesurée  par  les  niveaux  de  SO2
(Dioxyde  de  souffre)  et  de  NOx  (Oxydes  d’azote).  Mais  la

France est classée 13e selon l’indicateur « qualité de l’air »
qui prend en compte la pollution aux particules fines PM 2,5,
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particulièrement préoccupante dans les villes françaises (la
France  se  classe  en  la  matière  autour  du  rang  90).  La
différence entre la « qualité de l’air » et la « pollution de
l’air » tiendrait à la nature des polluants mesurés…

Comme expliqué récemment dans un Policy Brief de l’OFCE, la
seule évaluation chiffrée existante de la stratégie écologique
du gouvernement actuel, limitée à la transition énergétique-
climatique (portée par la « Stratégie nationale bas carbone »
et la « Programmation pluriannuelle de l’énergie »), montre
que  celle-ci  est  mal  orientée  :  sur  les  neuf  indicateurs
principaux retenus pour le suivi de la transition énergétique
par les pouvoirs publics, un seul est en 2017 conforme aux
objectifs annoncés (avec des écarts pouvant atteindre plus de
20 %, comme dans le cas des émissions de gaz à effet de serre
liées au secteur du bâtiment). Si l’on adopte une perspective
plus large en prenant en compte les 28 indicateurs dont les
données  sont  disponibles  pour  2017  sur  le  site  de
l’Observatoire  Climat-Énergie,  on  parvient  à  70  %
d’indicateurs  mal  orientés.

Cette  contre-performance,  en  toute  logique,  ne  peut  être
exclusivement  imputée  au  gouvernement  actuel.  Mais  il  est
indispensable de commencer le long travail de la transition
écologique française, aujourd’hui littéralement enlisée dans
bien  des  domaines  clés  (pollutions  de  l’air,  nouveaux
indicateurs  de  bien-être,  déploiement  des  énergies
renouvelables,  fiscalité  écologique,  etc.),  par  un  examen
attentif et lucide de la réalité, qui révèle l’ampleur du
chemin à parcourir.

 

[1] Le cas de la Suisse, classée première de l’EPI 2018,
laisse apparaître un écart encore plus grand entre sa première
place  en  matière  de  vitalité  des  écosystèmes  et  son  dix-
huitième rang en matière de santé environnementale. Pour une
décomposition du score global des pays les mieux classés selon
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ces deux dimensions, voir ici 

https://epi.envirocenter.yale.edu/epi-topline?country=&order=field_epi_rank_new&sort=asc

